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Contenu : 

La protection des mineurs doit être une priorité et les bases légales actuelles ne sont pas suffisantes pour le 
garantir dans le cadre scolaire. 

De ce fait, nous demandons au Conseil d’État d’élaborer de nouvelles bases légales qui exigent l’extrait spécial 
du casier judiciaire pour les emplois dans toutes les écoles du canton de Neuchâtel lors d’un nouvel engagement, 
et une vérification périodique de ce dernier. 

Développement (obligatoire) : 

Actuellement, dans le canton de Neuchâtel, il est exigé un extrait du casier judiciaire et non pas l’extrait spécial 
pour les postes dans le cadre de l’enseignement. 

Or, il nous semble important de demander un extrait spécial du casier judiciaire ; en effet, ce dernier indique s’il 
est interdit à une personne déterminée d’entrer en contact ou d’exercer une activité avec des personnes 
particulièrement vulnérables ou des mineurs. Malheureusement, un extrait du casier judiciaire « standard » ne 
donne pas ce type d’information. 

Dès lors, mettre en place des bases légales relatives à la demande obligatoire d’un extrait spécial du casier 
judiciaire pour tout nouvel engagement dans l’enseignement est impératif afin de renforcer la protection des 
mineurs. 

Demande d’urgence : NON 
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Position du Conseil d’État 

Actuellement, l’extrait du casier judiciaire destiné à des particuliers est demandé, et non le spécial, car il renseigne 
sur tous les jugements pour crimes ou délits commis par un adulte, jusqu’à l’expiration de certains délais. Il donne 
accès à l’entier du passé pénal des personnes concernées. L’accès à ces informations, que ne donne pas l’extrait 
spécial, est essentiel. Par exemple, en cas d’infractions routières graves, il pourra être interdit à un-e enseignant-e 
de conduire des élèves lors des activités scolaires hors cadre. Le Conseil d’État accepterait l’objet sous forme d’un 
postulat, permettant une analyse plus globale et notamment en cohérence avec les pratiques intercantonales. 


